
COMMUNE DE SAINT-PARGOIRE – HERAULT
_______________________

COMPTE RENDU DES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 25 MAI 2020

L’an deux mille vingt et le vingt cinq mai à dix huit heures trente,  le Conseil Municipal, régulièrement convoqué,
s’est réuni en séance ordinaire et publique, dans la salle Max Paux, sous la présidence de Monsieur Jean-Luc DARMANIN, Maire de la Commune.

Date de convocation: le 18 mai 2020 Nombre de conseillers présents : 19
Nombre de conseillers en exercices: 19 Nombre de voix : 19

- Étaient présents :

Jean-Luc DARMANIN, Maire,
Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ, Jean FABRE, Adjoints,
Sylvette PIERRON, André SCHIMDT, Christiane CAMBEFORT, Bernard GOMBERT, Monique BEC, Pascal SOUYRIS, Agnès CONSTANT,
Thierry LUCAT, Elodie PAULS, Pierre ROSSIGNOL, Martine LAMOUROUX, Pierre BOLLIET, Sébastien SOULIER, Anne THEVENOT ;
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L. 2121-17 du Code Général des
Collectivités Territoriales.

Délibération n°2020-04 - 05-01 / Élection du Maire     :  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2122-7 ; 
Vu le renouvellement général du Conseil Municipal, issu des élections municipales du 15 mars 2020 ;
Vu  le  Décret  n°2020-571 du  14  mai  2020 définissant  la  date  d’entrée  en  fonction  des  conseillers  municipaux  et
communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des
élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 ;
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire et des Adjoints ;
Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ; 

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3 ème

tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Vu la candidature de Monsieur Jean-Luc DARMANIN.

Sous la Présidence de Monsieur Jean FABRE, Doyen de l’Assemblée, assisté de Messieurs Bernard GOMBERT et
Pierre ROSSIGNOL, assesseurs.

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin :

Nombre de bulletins :...................................................................................................19
À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) :............4
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :............................................................15
Majorité absolue :.........................................................................................................8

Ont obtenu :
 Monsieur Jean-Luc DARMANIN – quinze (15) voix

Monsieur Jean-Luc DARMANIN ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire.

Délibération n°2020-05 - 05-02 / Détermination du nombre d’Adjoints     :  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2122-7 ; 
Vu le renouvellement général du Conseil Municipal issu des élections municipales du 15 mars 2020 ;
Vu l’élection du Maire en date du 25 mai 2020 ;
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Monsieur le Maire invite les conseillers à s'exprimer sur le nombre d'Adjoints au Maire à élire.
 
Il est par conséquent demandé au Conseil Municipal d'élire quatre Adjoints, conformément à l'article L 2122-2 du code
général des collectivités territoriales qui prévoit que « le Conseil Municipal détermine le nombre des Adjoints au Maire
sans que ce nombre puisse excéder 30% de l'effectif légal du Conseil Municipal ».

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :

° De fixer le nombre d'Adjoints à quatre.

Délibération n°2020-06 - 05-03 / Élection des Adjoints     :  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2122-7-2 ; 

Considérant que, dans les communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité
absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe
ne peut être supérieur à un. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la
liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus ;

Vu la candidature de la liste menée par Madame Monique GIBERT composée de :
Monique GIBERT,
Christian CLAPAREDE,
Fabienne GALVEZ,
Jean FABRE,

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne :...................................................................... 19
À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) :.............. 3
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :............................................................... 16
Majorité absolue :........................................................................................................... 9

Ont obtenu :

 Liste composée de Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ et Jean FABRE : 
 ------------------------------------------------------------seize (16) voix

La liste composée de Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ et Jean FABRE, ayant obtenu la
majorité absolue, ont été proclamés adjoints au Maire :

Délibération n°2020-07 - 05-04 / Règlement intérieur du Conseil Municipal   :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le renouvellement général du Conseil Municipal issu ds élections du 15 mars 2020 ;

Monsieur le Maire propose l’adoption du règlement intérieur suivant :

Article 1 : Réunion du Conseil Municipal 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 
Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs et le but de
la convocation et signée par un tiers des membres du conseil municipal. 

Articles 2 : Régime des convocations des conseillers municipaux 
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Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au
registre  des  délibérations,  affichée  ou  publiée.  Elle  est  transmise  de  manière  dématérialisée  ou,  si  les  conseillers
municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse trois jours francs au moins
avant celui de la réunion. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi
de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Article 3 : L'ordre du jour 

Le maire fixe l'ordre du jour. 
Les affaires inscrites à l'ordre du jour peuvent être, pour avis préalable, aux commissions compétentes
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu de mettre à l'ordre du
jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

Article 4 : Les droits des élus locaux : l'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché. 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font
l'objet d'une délibération. 
Durant les trois jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter les dossiers
préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le maire. 
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des membres du
conseil dans les services communaux compétents, trois jours avant la réunion au cours de laquelle ils doivent être
examinés aux fins de délibération. 

Article 5 : Le droit d'expression des élus 

Les  membres du conseil  peuvent  exposer  en  séance du conseil  des  questions orales  ayant  trait  aux affaires  de  la
commune. Chaque conseiller ne peut exposer qu’une question par séance.
Le texte des questions est adressé au maire 48 heures au moins avant une réunion du conseil et fait l'objet d'un accusé de
réception,  
Lors de cette séance, le maire répond aux questions posées oralement par les membres du conseil. 
Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées à la réunion ultérieure la plus proche. 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 

Toute  question,  demande  d'informations  complémentaires  ou  intervention  d'un  membre  du  conseil  auprès  de
l'administration de la commune, devra être adressée au maire. 
Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 
Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la demande, le
conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 

Article 7 : La commission d'appel d'offres 

La commission d'appel d'offres est constituée par le maire ou son représentant, et par cinq membres du conseil élus par
le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et L 1414-1 à 4
du CGCT. 

Tenue des réunions du conseil municipal 

Article 8 : Les commissions consultatives 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le maire et en particulier,
préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d'activités; elles émettent des avis car
elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. 

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 

Les commissions permanentes comprennent 4 membres représentatifs de l’assemblée (3 membres de la majorité et 1
membre de la minorité), un adjoint et le Maire et/ou son représentant.
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Chaque membre du conseil est membre d'au moins une commission. 

Le maire préside les commissions. Il peut déléguer à cet effet un adjoint au maire. 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question particulière. 

Le responsable administratif de la commune ou son représentant assiste de plein droit aux séances des commissions
permanentes et des commissions spéciales. Il assure le secrétariat des séances. En effet, les réunions des commissions
donnent lieu à l'établissement d'un compte rendu sommaire. 

Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques sauf décision contraire
du maire et de la majorité des membres de la commission concernée. 

Article 9 : Rôle du maire, président de séance 

Le maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. 

Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres
du conseil municipal. 

Le maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les
orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec
le ou les secrétaires les preuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la
clôture de la réunion. 

Article 10 : Le quorum 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est physiquement présente à
la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 

Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié avant la mise
en délibéré des questions suivantes. 

Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, le Maire
adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette seconde convocation doit expressément indiquer les
questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 

Article 11 : Les procurations de vote 

En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil municipal de son choix un
pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.

Article 12 : Secrétariat des réunions du conseil municipal 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 

Le secrétaire assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs,  les opérations de vote et  le
dépouillement des scrutins. 

Article 13 : Communication locale 

Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse.

Un emplacement, dans la salle des délibérations du conseil municipal, est réservé aux représentants de la presse. 

Pour le reste, les dispositions du code général des collectivités territoriales s'appliquent. 

Article 14 : Présence du public 
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Les réunions du conseil municipal sont publiques, dans la limite des places assises disponibles.

Article 15 : Réunion à huis clos 

A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans débat, d'une réunion à
huis clos. 

La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

Article 16 : Police des réunions 

Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. 
Les téléphones portables devront être éteints. 

Article 17 : Règles concernant le déroulement des réunions 

Le maire appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. 
Le maire peut  proposer une modification de l'ordre des  points soumis à délibération. Un membre du conseil  peut
également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions. 

Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le maire. 

Article 18 : Débats ordinaires 

Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent et il détermine l'ordre des intervenants. 

Article 19 : Suspension de séance 

Le maire prononce les suspensions de séances. 

Article 20 : Vote 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les abstentions ne sont
pas comptabilisés. 

En cas de partage, la voix du maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité relative des
suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des
candidats. 

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret est appliqué à la demande du tiers
des membres de l'assemblée municipale. 

Article 21 : Procès-verbal 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet. 

Article 22 : Désignation des délégués 

Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions du code général
des collectivités territoriales régissant ces organismes. 

Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 

Article 23: Placement des élus

Les élus communautaires, puis les Adjoints selon leur ordre au tableau et enfin les conseillers municipaux par ordre
alphabétique paritaire autour de la table du Conseil successivement à droite du Maire puis à gauche.

Mairie de Saint-Pargoire – Place de l'Hôtel de Ville – 34230 Saint-Pargoire
Tél : 04.67.98.70.01 / Fax : 04.67.98.79.28 - Courriel : mairie@ville-saintpargoire.com 5/7



Article 24 : Modification du règlement intérieur 

Dix membres du Conseil peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce cas, le conseil municipal en
délibère dans les conditions habituelles. 

Article 25 : Autre 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 

Le  Conseil  Municipal,  après  en  avoir  délibéré,  décide  à  quinze  (15)  voix  pour  et  quatre  (4)  abstentions
d’approuver le règlement de l’assemblée.

Pour : Jean-Luc DARMANIN, Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ, Jean FABRE, Sylvette PIERRON, André 
SCHIMDT, Christiane CAMBEFORT, Bernard GOMBERT, Monique BEC, Pascal SOUYRIS, Agnès CONSTANT, Thierry 
LUCAT, Elodie PAULS, Pierre ROSSIGNOL,  ;

Contre : Néant
Abstention : Martine LAMOUROUX, Pierre BOLLIET, Sébastien SOULIER, Anne THEVENOT

Délibération n°2020-08 - 05-05 / Délégation au Maire   :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 ;
Vu le renouvellement général du Conseil Municipal issu ds élections du 15 mars 2020 ;
Vu la délibération n°2020-05 – 05-01 portant élection du Maire ;
Considérant que la bonne administration communale justifie l'attribution de délégations à Monsieur le Maire afin de
faciliter la gestion communale.

Monsieur le  Maire expose que les  dispositions du Code Général  des  Collectivités  Territoriales  (article  L 2122-22)
permettent  au Conseil  Municipal  de déléguer au Maire un certain nombre de ses  compétences.  Dans un souci  de
favoriser une bonne administration communale, Monsieur le Maire propose de lui confier certaines délégations pour la
durée de son mandat. Les actes pris au titre de ces délégations devront être présentés à la séance du Conseil Municipal
suivant immédiatement la date de prise de la décision.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à quinze (15) voix pour et quatre (4) abstentions de confier
les délégations suivantes à Monsieur le Maire :

° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;
°  De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,  huissiers de justice et experts ;
° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à

notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;
° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en

soit titulaire ou délégataire ;
° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre

elle , cette délégation est consentie tant en demande qu'en défense et devant toutes les juridictions ;
° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux

opérations menées par un établissement public foncier local ;
° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les

conditions  dans  lesquelles  un  constructeur  participe  au  coût  d'équipement  d'une  zone  d'aménagement
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code
précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 500 000 €  par année civile ;
° D'exercer, au nom de la commune , le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme ;
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° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code de l'urbanisme ;
° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 

Pour : Jean-Luc DARMANIN, Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ, Jean FABRE, Sylvette PIERRON, André 
SCHIMDT, Christiane CAMBEFORT, Bernard GOMBERT, Monique BEC, Pascal SOUYRIS, Agnès CONSTANT, Thierry 
LUCAT, Elodie PAULS, Pierre ROSSIGNOL,  ;

Contre : Néant
Abstention : Martine LAMOUROUX, Pierre BOLLIET, Sébastien SOULIER, Anne THEVENOT

2020-09 - 05-06 / Indemnités au Maire et aux Adjoints   :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ;
Vu l’ordre du tableau du Conseil Municipal ;
Considérant  que  les  indemnités  allouées  au  titre  de  l'exercice  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  au  maire  des
communes,  sont  fixées  par  référence  au  montant  du  traitement  correspondant  à  l'indice  brut  terminal  de  l'échelle
indiciaire de la fonction publique. 
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de
fonctions versées au Maire étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.
Considérant  que  le  Maire  et  ses  Adjoints  ne  souhaitent  pas  bénéficier  de  l'intégralité  de  cette  indemnité  afin  de
permettre de redistribuer semestriellement la part non perçue aux Conseillers Municipaux au regard de leurs fonctions
et missions et après délibération du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à seize (15) voix pour, trois (3) abstention et une (1) voix
contre :

° De fixer à compter de son élection, l'indemnité du Maire à 45,47% de l'indice brut terminal de  
l’échelle indiciaire de la fonction publique ;
° De fixer à compter de son élection, l'indemnité d'Adjoint à 17,82% de l'indice brut terminal de  
l’échelle indiciaire de la fonction publique ;
° De reverser semestriellement aux conseillers le reliquat non perçu par le Maire et ses Adjoints au 
regard de leurs fonctions et missions et après délibération du Conseil Municipal.

Pour : Jean-Luc DARMANIN, Monique GIBERT, Christian CLAPAREDE, Fabienne GALVEZ, Jean FABRE, Sylvette PIERRON, André 
SCHIMDT, Christiane CAMBEFORT, Bernard GOMBERT, Monique BEC, Pascal SOUYRIS, Agnès CONSTANT, Thierry 
LUCAT, Elodie PAULS, Pierre ROSSIGNOL,  ;

Contre : Sébastien SOULIER, 
Abstention : Martine LAMOUROUX, Pierre BOLLIET, Anne THEVENOT.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 19h21.
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